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ORDRE DU JOUR 
 
 

1. Désignation de la secrétaire de séance 
2. Approbation du compte rendu de la séance du 4 octobre 2018 
3. Approbation de devis 
4. Extension des vestiaires du Club House – Approbation d’avenants 
5. Fourniture et acheminement d’électricité et services inclus – Répartition du marché dans le 

cadre du groupement de commandes avec la Communauté de Communes Mossig Vignoble 
6. Garantie de cautionnement des prêts contractés par le Foyer de la Basse Bruche suite à un 

allongement de durée 
7. Convention pour la télétransmission des actes au contrôle de légalité – Avenant 1 pour les 

actes et documents budgétaires 
8. Convention pour la télétransmission des actes au contrôle de légalité – Avenant 2 pour les 

marchés publics 
9. Remboursement des frais de formations 
10. Versement d’une subvention au CCAS de Rosheim 
11. Travaux d’aménagement de trottoirs RD 118 entrée sud-ouest de Dahlenheim – Constitution 

d’un groupement de commandes avec la Communauté de Communes et signature de 
convention 

12. Informations et points divers 
 
 
 
 
 

Conseillers 
Élus 15 
En exercice 15 
Présents ou 
représentés 11 

Excusé 0 

Absents 4 



1°) Désignation de la secrétaire de séance. 

 

Vu l'article L.2541-6 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
Après délibération, le Conseil Municipal désigne Mme Sandra OTTERMANN, secrétaire de Mairie, 
en qualité de secrétaire de séance. 
 
 

2°) Approbation du compte rendu de la séance du 4 octobre 2018 
 
Le compte rendu de la séance du Conseil Municipal du 4 octobre 2018 transmis à l’ensemble des 
membres ne soulevant aucune objection est adopté à l’unanimité dans la forme et rédaction proposées 
et il est ainsi procédé à sa signature. 
 
 

73-18. Approbation de devis 
 

• Pour garantir une alimentation en eau sans gel des travaux sont nécessaires pour le logement 
3 ; 

Vu le devis n° 1920 de l’Entreprise WENDLING pour un montant de 2 078.00 € HT ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- approuve le devis de l’Entreprise WENDLING pour un montant de 2 078.00 € HT ; 
- autorise Monsieur le Maire à signer le devis avec le prestataire ; 
- inscrit cette dépense au budget primitif 2018. 

 
• Des travaux de toiture doivent être faits suite à une infiltration au niveau de la Mairie au-

dessus de la porte d’entrée ;  
Considérant qu’il est nécessaire de faire les travaux, 
Vu le devis n° 1921 de l’Entreprise WENDLING pour un montant de 430.00 € HT ; 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- approuve le devis de l’Entreprise WENDLING pour un montant de 430.00 € HT ; 
- autorise Monsieur le Maire à signer le devis avec le prestataire ; 
- inscrit cette dépense au budget primitif 2018. 

 
• Considérant qu’il est nécessaire de faire des travaux de taille d’arbustes à l’entrée du village 

au niveau du lotissement de la Breite, 
Vu le devis n° D1811-008 de l’Entreprise ZOLLER-DREYER pour un montant de 450.00 € 

HT ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- approuve le devis de l’Entreprise ZOLLER-DREYER pour un montant de 450.00 € 
HT ; 

- autorise Monsieur le Maire à signer le devis avec le prestataire ; 
- inscrit cette dépense au budget primitif 2018. 

 
• Considérant qu’il est nécessaire de faire des travaux de taille du talus « Rue du Scharrach » 

afin qu’il ne prenne pas plus d’ampleur, 
Vu le devis n° D1811-013 de l’Entreprise ZOLLER-DREYER pour un montant de 290.00 € 

HT ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- approuve le devis de l’Entreprise ZOLLER-DREYER pour un montant de 290.00 € 
HT ; 

- autorise Monsieur le Maire à signer le devis avec le prestataire ; 



- inscrit cette dépense au budget primitif 2018. 
 

• Considérant qu’il est nécessaire de faire des travaux de plantation à différents endroits dans le 
village, 
Vu le devis n° D1811-009 de l’Entreprise ZOLLER-DREYER pour un montant de 2 645.50 € 

HT ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- approuve le devis de l’Entreprise ZOLLER-DREYER pour un montant de 2 645.50 € 
HT ; 

- autorise Monsieur le Maire à signer le devis avec le prestataire ; 
- inscrit cette dépense au budget primitif 2018. 

 
 
74-18. Extension des vestiaires du Club House – Approbation d’avenants 

 
Vu la délibération n° 39-18 du 7 juin 2018 relative à l’attribution du marché de travaux d’extension 
des vestiaires du Club House, et notamment l’attribution des lots n°7 « Platrerie Isolation », lot n°8 
« Electricité VMC », lot n°9 « Plomberie Sanitaire » et lot n°10 « Chape Carrelage » ;  
 
Considérant les travaux supplémentaires pour ces différents lots concernant la réfection du vestiaire 
arbitre existant, chiffré en option dans le marché ; 
 
Considérant les propositions d’avenant n°1 établie par l’entreprise SARL Claude KELHETTER pour 
les lots 7, 9 et 10 et l’entreprise GTE REIFSTECK pour le lot 8 dans le cadre des travaux sus-
nommés, synthétisé ci-dessous :  
 
 

Marchés de base  Avenants n°1 Nouveaux forfaits de 
rémunération 

Lot n°7 : Platrerie 
Isolation 

18 398.00 € HT 653.75 € HT 19 051.75 € HT 

Lot n°8 : Electricité 
VMC 

16 378.74 € HT 675.00 € HT 17 053.74 € HT 

Lot n°9 : Plomberie 
Sanitaire 

17 426.00 € HT 2 138.00 € HT 19 564.00 € HT 

Lot n°10 : Chape 
Carrelage 

8 410.00 € HT 592.50 € HT 9 002.50 € HT 

 
Le conseil municipal, après délibération et à l’unanimité : 
  

- approuve les avenants n°1 des lots 7, 8, 9 et 10 du marché de travaux d’extension des 
vestiaires du Club House pour un montant global de 4 059,25 € HT suite aux travaux supplémentaires 
réalisés par l’entreprise SARL Claude KELHETTER et GTE REIFSTECK ; 

- autorise Monsieur le Maire à signer les avenants au marché précité avec les entreprises ; 
- impute la dépense correspondante en section d’investissement du BP 2018 à l’opération 213 

« Extension des vestiaires du Club House » - article 21318.  
 
 

75-18. Fourniture et acheminement d’électricité et service inclus – Répartition du 
marché dans le cadre du groupement de commandes avec la Communauté de Communes 
Mossig Vignoble 
 



Monsieur le Maire, 
 
Rappelle à l’assemblée délibérante que  la loi « NOME » Nouvelle Organisation du Marché de 
l’Energie du 7 Décembre 2010 prévoit la fin des tarifs réglementés d’électricité >  36Kva au 31 
Décembre 2015. 
Sont concernés par ce dispositif les clients ayant un ou plusieurs sites dont la puissance souscrite pour 
le contrat d’électricité est supérieure à 36Kva (tarifs jaunes et verts). 
 
Cette nouvelle tarification est désormais soumise aux règles de la commande publique. 
 
Considérant que certaines communes sont également concernées par ce dispositif, il a été décidé de 
constituer un groupement de commandes tel que défini à l’article 28 de l’ordonnance n° 2015-899 du 
23 juillet 2015 afin de coordonner et regrouper la fourniture et l’acheminement de l’électricité pour 
notamment réaliser des économies d’échelle. Ce groupement de commandes permettra de choisir le 
même prestataire. 
 
Le Conseil Municipal,  
 
VU  la loi NOME du 7 Décembre 2010 qui prévoit la fin des tarifs réglementés d’électricité >  36Kva 
au 31 Décembre 2015. 
 
VU  la délibération n° 27-18 du 9 avril 2018 adoptant le budget primitif de l’exercice 2018, 
 
VU  la convention constitutive du groupement de commandes du 27 Septembre 2018, 
 
VU  la délibération n° 114/2018 du 25 Septembre 2018 du conseil de communauté de la Communauté 
de Communes Mossig Vignoble prenant acte de la dévolution du marché par la commission d’appel 
d’offres 
 
CONSIDERANT  que la Communauté de Communes Mossig Vignoble représente les membres du 
groupement de commandes en qualité de coordonnatrice et à ce titre elle est chargée notamment de 
signer et de notifier le marché, étant entendu que chaque membre du groupement exécutera le marché 
pour la part qui le concerne, 
 
CONSIDERANT  également que ce groupement de commandes est constitué pour une durée de 3 ans, 
à compter du 1er janvier 2019 au 31 Décembre 2021, 
 
CONSIDERANT  par ailleurs que, outre la solution de base, ce marché comprend 3 variantes ; 
 

• Variante 1 : 20% d’énergie verte pour tous les points de livraison (tous les sites) 
• Variante 2 : 100 % énergie verte uniquement pour les points de livraison suivants : 

� Complexe multisports Rue des Colchiques  à WASSELONNE 
� Piscine intercommunale Rue des Sapins (Zone de Loisirs) à 

WASSELONNE 
� Espace Sportif de la Porte du Vignoble (ESPV) à MARLENHEIM 

• Variante 3 :  
� 100 % énergie verte pour les points de livraison de la variante 2, 
� 20 % énergie verte pour les autres sites     

 
CONSIDERANT  notamment que le marché est conclu à prix ferme pendant toute la durée du 
groupement de commandes, 
 
Après en avoir délibéré, et à l’unanimité, 
 



- prend acte de l’attribution du marché par la commission d’appel d’offres de la Communauté 
de Communes Mossig Vignoble comme suit : 
 

Titulaire du marché : 
ES ENERGIES STRASBOURG 

37 Rue du Marais Vert – 67000 STRASBOURG 
 
pour un montant de 160 445,29 € HT /an soit 481 335,87 € HT sur 3 ans (abonnement et 
consommation) pour l’ensemble des membres du groupement, correspondant à la variante 3. 
 

- décide de prendre en charge le montant afférent à la Commune de Dahlenheim d’un montant 
de 2 070,42 € HT/an soit 6 211,26 € HT sur 3 ans. 
 
   
MEMBRE DU GROUPEMENT MONTANT ANNUEL HT MONTANT HT 

SUR 3 ANS 
   
   
Communauté de Communes de 48 375,05 € 145 125,15 € 
la Mossig et du  Vignoble   
   
   
Commune de Cosswiller 5 179,24 € 15 537,72 € 
   
   
Commune de Dahlenheim 2 070,42 € 6211,26 € 
   
   
Commune de Dangolsheim 3 335,49 € 10 006,47 € 
   
   
Commune de Hohengoeft 4 133,23 € 12 399,69 € 
   
   
Commune de Kirchheim 2 922,72 € 8 768,16 € 
   
   
Ville de Marlenheim 21 098,47 € 63 295,41 € 
   
   
Commune de Nordheim 10 638,12 € 31 914,57 € 
   
   
Commune de Romanswiller 6 985,12 € 20 955,36 € 
   
   
Commune de Traenheim 5 370,81 € 16 112,43 € 
   
   
Commune de Wangenbourg 6 094,64 € 18 283,92 € 
Engenthal   
   
   
Ville de Wasselonne 14 238,60 € 42 715,80 € 
   

   
Commune de Westhoffen 3 037,83 € 9 113,49 € 
   



   
Commune de Zehnacker  2 454,95 € 7 364,85 € 
   
   
Commune de Zeinheim 2 356,35 € 7 069,05 € 
   
   
SIVU du Goeftberg 7 669,58 € 23 008,74 € 
   
   
SEIS (Ecole intercommunale 14 484,60 € 43 453,80 € 
du Scharrach   
   
   

TOTAL GENERAL 160 445,29 € 481 335,87 € 
   
 
 

76-18. Garantie de cautionnement des prêts contractés par le Foyer de la Basse 
Bruche suite à un allongement de durée 
 
SEM LE FOYER DE LA BASSE BRUCHE, ci-après l’Emprunteur, a sollicité de la Caisse des 
Dépôts et de Consignations, qui a accepté, le réaménagement selon de nouvelles caractéristiques 
financières des prêts référencés en annexe à la présente délibération, initialement garantis par la 
Commune de Dahlenheim, ci-après le garant. 
 
En conséquence, le Garant est appelé à délibérer en vue d’apporter sa garantie pour le remboursement 
de lesdites Lignes du Prêt Réaménagées. 
 
Vu les articles L. 2252-1 et L. 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l’article 2298 du code civil ; 
 
Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, 
 
Délibère 
 
Article 1 
Le Garant réitère sa garantie pour le remboursement de chaque Ligne du Prêt Réaménagée, 
initialement contractée par l’Emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les 
conditions définies à l’article 2 et référencées à l’Annexe « Caractéristiques Financières des Lignes du 
Prêt Réaménagées ». 
 
La garantie est accordée pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée, à hauteur de la quotité indiquée à 
l’Annexe précitée, et ce jusqu’au complet remboursement des sommes dues (en principal, majoré des 
intérêts, intérêts compensateurs ou différés, y compris toutes commissions, pénalités ou indemnités 
pouvant être dues notamment en cas de remboursement anticipé) ou les intérêts moratoires qu’il aurait 
encourus au titre des prêts réaménagés. 
 
Article 2 
 
Les nouvelles caractéristiques financières des Lignes du Prêt Réaménagées sont indiquées, pour 
chacune d’entre elles, à l’Annexe « Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées » 
qui fait partie intégrante de la présente délibération. 
 



Concernant les Lignes du Prêt Réaménagées à taux révisables indexées sur le taux du Livret A, le taux 
du Livret A effectivement appliqué auxdites Lignes de Prêt Réaménagées sera celui en vigueur à la 
date de valeur du réaménagement. 
 
Les caractéristiques financières modifiées s’appliquent à chaque Ligne du Prêt Réaménagée référencée 
à l’Annexe à compter de la date d’effet de l’avenant constatant le réaménagement, et ce jusqu’au 
complet remboursement des sommes dues. 
 
A titre indicatif, le taux du Livret A au 29/06/2018 est de 0.75 % ; 
 
Article 3  
 
La garantie de la collectivité est accordée jusqu’au complet remboursement des sommes 
contractuellement dues par l’Emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et de Consignations, le Garant 
s’engage à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et 
sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
Article 4 
 
Le Conseil Municipal s’engage jusqu’au complet remboursement des sommes contractuellement dues 
à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour en couvrir les charges. 
 
 

77-18. Convention pour la télétransmission des actes au contrôle de légalité – 
Avenant 1 pour les actes et documents budgétaires 
 
Le Conseil Municipal, 
 
CONSIDERANT que le programme ACTES (Aide au Contrôle de légaliTé dématErialiSé) a été conçu 
et conduit par le Ministère de l’Intérieur pour permettre aux Collectivités de transmettre, par voie 
électronique, leurs actes au contrôle de légalité ; 
 
VU la délibération du Conseil Municipal n° 245 du 23 août 2011, acceptant d’adhérer au Service 
FAST-ACTES ; 
 
VU la convention du 15 septembre 2011 entre la Préfecture de la Région Alsace et du Bas-Rhin et la 
Commune de Dahlenheim pour la télétransmission des actes administratifs soumis au contrôle de 
légalité ; 
 
CONSIDERANT que la convention en résultant ne prévoyait pas la transmission, par ce biais, les 
actes et documents budgétaires ; 
 
ESTIMANT désormais opportun d’étendre ce dispositif aux actes et documents budgétaires ; 
 
Après délibération, à l’unanimité, 
 

- décide d’étendre la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité ou à une 
obligation de transmission au représentant de l’Etat, les actes et documents budgétaires, 
 

- accepte corrélativement d’étendre aux actes et documents budgétaires, l’adhésion au Service 
FAST-ACTES, souscrite auprès du tiers de transmission DOCAPOST-FAST pour l’envoi 
électronique des actes administratifs soumis au contrôle de légalité, 

 



- autorise Monsieur le Maire à signer tout document concourant à l’exécution et au financement 
de ce dispositif, notamment l’avenant n°1 à la convention, et tout avenant ultérieur, pour la 
transmission électronique des actes soumis au contrôle de légalité, afin de prendre en compte 
l’extension du périmètre des actes de la Commune de Dahlenheim télétransmis au représentant de 
l’Etat dans le Département. 

 
 

78-18. Convention pour la télétransmission des actes au contrôle de légalité – 
Avenant 2 pour les marchés publics 
 
Le Conseil Municipal, 
 
CONSIDERANT que le programme ACTES (aide au contrôle de légalité dématérialisé) a été conçu et 
conduit par le Ministère de l’Intérieur pour permettre aux Collectivités de transmettre, par voie 
électronique, leurs actes au contrôle de légalité ; 
 
VU la délibération du Conseil Municipal n° 245 du 23 août 2011, acceptant d’adhérer au Service 
FAST-ACTES ; 
 
VU la convention du 15 septembre 2011 entre la Préfecture de la Région Alsace et du Bas-Rhin et la 
Commune de Dahlenheim pour la télétransmission des actes administratifs soumis au contrôle de 
légalité ; 
 
VU l’avenant n°1 du 11 décembre 2018 entre la Préfecture de la Région Alsace et du Bas-Rhin et la 
Commune de Dahlenheim pour la télétransmission des actes et documents budgétaires soumis au 
contrôle de légalité ; 
 
CONSIDERANT que la convention en résultant ne prévoyait pas la transmission, par ce biais, des 
marchés publics ; 
 
ESTIMANT désormais opportun d’étendre ce dispositif aux marchés publics, notamment eu égard à 
l’obligation de dématérialisation prévue depuis le 1er octobre 2018 ; 
 
Après délibération, à l’unanimité, 
 

- décide d’étendre la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité ou à une 
obligation de transmission au représentant de l’Etat, aux pièces constitutives d’un dossier de marchés 
publics, 
 

- accepte corrélativement d’étendre aux actes et documents budgétaires, l’adhésion au Service 
FAST-ACTES, souscrite auprès du tiers de transmission DOCAPOST-FAST pour l’envoi 
électronique des actes administratifs soumis au contrôle de légalité, 

 
- autorise Monsieur le Maire à signer tout document concourant à l’exécution et au financement 

de ce dispositif, notamment l’avenant n°2 à la convention, et tout avenant ultérieur, pour la 
transmission électronique des actes soumis au contrôle de légalité, afin de prendre en compte 
l’extension du périmètre des actes de la Commune de Dahlenheim télétransmis au représentant de 
l’Etat dans le Département. 

 
 

79-18. Remboursement des frais de formations 
 
Monsieur le Maire propose de rembourser les frais de formation 2017-2018 aux employés communaux 
liés aux différents déplacements. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité,  



- accepte le remboursement des frais de formations qui s’élèvent à 726.52 € pour Mme Sandra 
OTTERMANN, secrétaire de mairie. 
 
 

80-18. Versement d’une subvention au CCAS de Rosheim 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal, que la commune a reçu cette année, à titre 
exceptionnel, des sapins de la Commune de Rosheim, étant donné que le fournisseur habituel ne 
pouvait livrer suite à un accident d’un employé. 
 
Afin de remercier la Commune de Rosheim pour leur geste, Monsieur le Maire propose de verser une 
subvention au CCAS de Rosheim d’un montant de 300 €. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- accepte le versement d’une subvention d’un montant de 300 € au CCAS de Rosheim ; 
- autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif au versement de la subvention. 

 
 

81-18. Travaux d’aménagement de trottoirs RD 118 entrée sud-ouest de 
Dahlenheim – Constitution d’un groupement de commandes avec la Communauté de 
Communes et signature de convention 

 
Le Conseil Municipal, 
 
VU  l’ordonnance n° 2015-899 du 23 Juillet 2015 relative aux marchés publics et notamment l’article 
28 relatif au groupement de commandes, 
 
VU  la délibération n° 159/2017 du 26 Septembre 2017 du conseil de communauté de la Communauté 
de Communes Mossig Vignoble, 
 
CONSIDERANT  que  la communauté de communes, dans le cadre des compétences qui lui sont 
dévolues va procéder à l’aménagement de sécurité sur la RD 118, entrée Sud-Ouest de Dahlenheim, 
 
CONSIDERANT  également que les aménagements de trottoirs, dès lors qu’ils ne font pas partie 
d’une opération d’aménagement globale, sont exclus de l’intérêt communautaire et demeurent ainsi de 
compétence communale, 
 
CONSIDERANT  par conséquent, qu’en raison de compétences distinctes et afin de pouvoir désigner 
communément les entreprises appelées à réaliser cette opération, il serait judicieux de créer un 
groupement de commandes, conformément aux dispositions de l’article 28 de l’ordonnance n° 2015-
899 du 23 Juillet 2015, 
 
APPELE  à se prononcer sur la constitution d’un groupement de commandes avec la communauté de 
communes et la signature de la convention constitutive du groupement de commandes, 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

- décide d’adhérer au groupement de commandes avec la Communauté de Communes Mossig 
Vignoble pour les travaux d’aménagement de trottoirs RD 118 entrée Sud-Ouest de Dahlenheim, 
 

- adopte le coût prévisionnel de l’opération comme suit : 
 
 
 
 
 



     
Maître d’ouvrage Budget Désignation Montant clé de 

   ttc Répartition 
     
     
CCMV Budget  Montant estimatif  36 540,00 € 69,84 % 
Aménagement de principal des travaux   
Sécurité RD 118     
     
     
Commune de Budget  Montant estimatif  15 776,40 € 30,16 % 
Dahlenheim principal des travaux   
Aménagement de     
trottoirs RD 118     
     
     
  Total général  52 316,40 € 100,00 % 
     
     
 

- entend que la Communauté de Communes Mossig Vignoble sera chargée : 
 

� de définir l’organisation technique et administrative des procédures de consultation, 
� d’élaborer l’ensemble des dossiers de consultation des entreprises en fonction des 

besoins, 
� de procéder à l’ensemble de la procédure de mise en concurrence dans le respect des 

dispositions de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 Juillet 2015 relative aux marchés 
publics et de désigner le fournisseur, (de l’envoi de l’avis d’appel public à la 
concurrence à la notification du marché) 

� de signer le marché et de le notifier ; chaque membre du groupement exécutera le 
marché pour la part qui le concerne, 

 
- entend également que chaque membre du groupement de commandes honorera les dépenses 

nécessaires pour la part qui le concerne et s’engage à prévoir les crédits nécessaires dans son budget, 
 

- adopte  les termes de la convention constitutive du groupement de commandes, 
 

- autorise Monsieur le Maire à signer la convention constitutive du groupement de commandes, 
ainsi que tous documents à intervenir. 
 
 

3°) Informations et points divers 
 
� La crémation des sapins aura lieu le samedi 12 janvier 2019 à 15h au terrain de football. Les sapins 

devront être déposés au plus tard à 13h devant les propriétés pour permettre le ramassage. 
 
� Il n’y aura pas de cérémonie des vœux pour l’année 2019.  

 
� Monsieur le Maire propose de faire une réunion publique qui permettra de faire un bilan de mandat 

durant laquelle plusieurs thèmes seront traités. A cette occasion seront également remis les 
diplômes du fleurissement et des dons du sang. La date retenue est le vendredi 5 avril 2019 à 19h30 
à la Mairie. Tous les citoyens sont les bienvenus. 

 



� Monsieur le Maire rappelle les dates des fenêtres de l’avent, et précise que le jeudi 20 décembre à 
19h cela se déroulera à l’atelier communal. Tous les citoyens sont les bienvenus et il compte sur la 
présence de tous les conseillers municipaux.  
 

� Monsieur le Maire fait un point sur le litige en cours concernant l’assainissement entre la 
Commune et l’ancienne CC Les Châteaux qui a fusionné avec l’Eurométropole. Une analyse 
juridique est en cours par un cabinet d’avocat. Un courrier de l’Eurométropole a été réceptionné 
proposant un compromis pour clore le dossier.  

 
� A compter du 1er janvier 2019, sera mis en place un Répertoire Electoral Unique pour la gestion des 

listes électorales des communes. Une commission de contrôle doit être mise en place qui est 
composée d’un conseiller municipal, d’un délégué de l’administration désigné par le Préfet et un 
délégué désigné par le président du Tribunal de Grande Instance. 
Pour la Commune de Dahlenheim, le conseiller municipal désigné est M. Emmanuel SCHALL. 
 

� Monsieur le Maire fait lecture d’un courrier réceptionné par la FFMC 67 (Fédération Française des 
Motards en Colère) qui sollicite que la commune prenne un arrêté municipal interdisant à tous 
véhicules munis de systèmes de caméras embarqués, de circuler sur l’ensemble du territoire de la 
commune, sauf aux services de Police et de Gendarmerie Nationale. 
Le Conseil Municipal à l’unanimité a décidé de ne pas donner de suite favorable à cette demande.  
 

 
 
Tous les points étant abordés, Monsieur le Maire clôt la séance à 21h45. 
 
 
 
N. WINLING 
 
 

 

E. SCHALL 
 
 

 

N. UEBERFILL 
 

M. HECKMANN 
 

P. BARTH 

S. BOEHM 
 
 

ABSENT 

O. GRUNDRICH D. HECKMANN 
 

L. HECKMANN 
 
 

ABSENTE 

J-J. LANG 
 
 

 

J. MULLER 
 
 

 

A. NEUNREUTHER 
 
 

 

M. PFISTER 
 
 
 

D. SOMMER 
 
 

ABSENT 

A. STROH 
 
 

ABSENTE 

 


